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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2863/71 DU CONSEIL
du 30 décembre 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 2049/69 établissant les règles générales relatives à la
dénaturation du sucre en vue de l'alimentation animale

octobre 1969, établissant les règles générales relatives
à la dénaturation du sucre en vue de l'alimentation
animale ( 3),

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1 009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2 ),
et notamment son article 9 paragraphe 7,

vu la proposition de la Commission,

considérant que l'expérience acquise a montré la
nécessité d'apporter certaines améliorations au sys­
tème régissant le secteur de la dénaturation,
notamment en ce qui concerne un titre de prime de
dénaturation ; que, à cette fin, il convient de modifier
le règlement (CEE) n° 2049/69 du Conseil , du 17

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 6 du règlement (CEE) n° 2049/69 est
abrogé. Toutefois, il reste applicable aux opérations
pour lesquelles un titre de prime de dénaturation a
été délivré avant l'entrée en vigueur du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par le Conseil

Le président
M. PEDINI

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(») JO n° L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16. (3) JO no L 263 du 21 . 10. 1969, p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2864/71 DU CONSEIL
du 30 décembre 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 823/68 déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélèvements dans le secteur du lait et des

produits laitiers, en ce qui concerne le lait frais

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 (2 ), et notamment son article 14
paragraphe 6,

vu la proposition de la Commission,

considérant que l'article 14 du règlement (CEE) n°
804/68 prévoit l'application du régime de prélève­
ments aux importations de tous les produits visés à
l'article 1er dudit règlement ;

considérant que le règlement (CEE) n° 823/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 , déterminant les groupes de
produits et les dispositions spéciales relatives au
calcul des prélèvements dans le secteur du lait et des
produits laitiers (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1578/71 ( 4 ), ne prévoit pas les
dispositions relatives au calcul des prélèvements pour
le lait frais relevant de la sous-position 04.01 A du
tarif douanier commun ;

considérant que ces produits peuvent être utilisés,
entre autres, comme matières premières pour la
fabrication de produits laitiers et notamment pour
la fabrication du lait écrémé en poudre et du
beurre ; qu'il est donc opportun de dériver le
prélèvement y afférant de celui qui est applicable à
ces deux produits qui sont respectivement les
produits pilotes du groupe n° 2 et du groupe n°
6 ; qu'il y a toutefois lieu de prévoir un élément
additionnel dans le cas où , à l' importation, le prix
d'un produit relevant de la sous-position 04.01 A du
tarif douanier commun ne se trouve pas dans un
rapport normal avec les prix généralement pratiqués
pour les autres produits laitiers ;

considérant que, conformément à l'article 19 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est reprise
dans le tarif douanier commun ;

considérant qu'il importe d'adopter des mesures
applicables jusqu'au 31 mars 1972,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 4 bis suivant est inséré au règlement (CEE)
n° 823/68 :

« Article 4 bis

Le prélèvement pour 100 kilogrammes d'un
produit faisant partie du groupe n° 6 est égal :

1 , s' il relève de la sous-position 04.01 A I a), à la
somme des éléments suivants :

a ) un élément calculé conformément au point
5 sous a),

b ) un élément calculé conformément au point
5 sous b),

c) un élément égal à 5 unités de compte ;

2 , s' il relève de la sous-position 04.01 A I b), à la
somme des éléments suivants :

a ) un élément calculé conformément au point
5 sous a),

b) un élément calculé conformément au point
5 sous b),

c ) un élément égal à 3 unités de compte ;

3 , s' il relève de la sous-position 04.01 A II a ) 1 , à
la somme des éléments suivants :

a ) un élément calculé conformément au point
5 sous a),

b ) un élément calculé conformément au point
5 sous b),

c ) un élément égal à 3 unités de compte ;

4, s' il relève de la sous-position 04.01 A II a ) 2, à
la somme des éléments suivants :

a) un élément calculé conformément au point
6 sous a),

b ) un élément calculé conformément au point
6 sous b ),

c) un élément égal à 3 unités de compte ;

(!) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
(3) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
(2 ) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 3 .
(4) JO no L 166 du 24. 7. 1971, p. 1 .
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5 . s' il relève de la sous-position 04.01 A II b ) 1 , a
la somme des éléments suivants :

a) un élément égal au prélèvement pour le
produit pilote du groupe n° 2, multiplié
par le coefficient 0,0862,

b) un élément égal au prélèvement pour le
produit pilote du groupe n° 6, multiplié
par le coefficient 0,0476,

c) un élément égal à 2 unités de compte ;

6 , s' il relève de la sous-position 04.01 A II b) 2, à
la somme des éléments suivants :

a) un élément égal au prélèvement pour le
produit pilote du groupe n° 2, multiplié
par le coefficient 0,0862,

b) un élément égal au prélèvement pour le
produit pilote du groupe n° 6, multiplié
par le coefficient 0,0714,

c) un élément égal à 2 unités de compte.

Toutefois, aussi longtemps qu' il est constaté qu'à
l' importation dans la Communauté le prix d'un
produit relevant de la sous-position 04.01 A ne se
trouve pas dans un rapport normal avec les prix
généralement pratiqués pour les autres produits
laitiers, il peut être fixé un prélèvement égal à la
somme des éléments suivants :

a ) un élément égal au montant résultant des
dispositions visées à l'alinéa précédent,

b ) un élément additionnel fixé à un niveau
permettant de rétablir le rapport normal entre

le prix du produit concerné avec les prix des
autres produits laitiers à l'importation dans la
Communauté. »

Article 2

A l'annexe I du règlement (CEE) n° 823/68 , dans la
colonne « groupes de produits conformément à la
nomenclature de l'annexe II », la sous-position
« 04.01 B » est remplacée par la position « 04.01 ».

Article 3

L'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 , en ce
qui concerne la position 04.01, est modifiée confor­
mément aux deux premières colonnes figurant à
l'annexe du présent règlement.

Article 4

La nomenclature tarifaire figurant à l'annexe du
présent règlement est reprise dans le tarif douanier
commun.

Article 5

1 . Le présent règlement entre en vigueur le 1er
janvier 1972. Il est applicable jusqu'au 31 mars 1972 .

2. Toutefois, les modifications de la nomenclature
prévues par le présent règlement n'affectent pas
l'applicabilité des certificats d'exportation délivrés
avant la date d'entrée en vigueur du présent
règlement .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Par le Conseil

Le président
M. PEDINI
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ANNEXE

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

Taux des droits
autonomes %

ou

prélèvements (P)
(à titre
indicatif)

04.01 Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :
I. Yoghourt, képhir, lait caillé, lactosérum, babeurre

(ou lait battu) et autres laits fermentés ou aci­
difiés :

a) en emballages immédiats d'un contenu net in­
férieur ou égal à 2 litres

b) autres
II. autres :

a) en emballages immédiats, d'un contenu net in­
férieur ou égal à 2 litres et d'une teneur en
poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %
2, supérieure à 4 %

b) non dénommées, d'une teneur en poids de ma­
tières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %
2 , supérieure à 4 %

B. (inchangé)

16 (P)
16 (P)

16 (P)
16 (P)

16 (P)
16 (P)
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2865/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) IO no 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(8) JO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
(blé dur)

Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

56,97
62,27 (*)(«)
47,73 (8)
41,83
44,91

41,23 (*)(»)(')
41,23 (3)(4 )
0

13,39
34,86
0 (B)

90,05
77,25

105,15

96,77

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

( !) Au plus 4 % de la valeur en douane.
(') Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(') Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.

(s) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(•). Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporte de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 2866/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3 ) JO n° L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.
1

2e term.
2

3e term .
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D .

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
non dénommés

0
0
0
0
0

0

0
0
0

0

0

0
0
0

0
0

0

0
0
0

0

0

0
0
0

0

0

0
0
0
0
0
0

0

0
0

0
0

0
0
0

0

1,25
0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.
1

2e term.
2

3e term.
3

4* term.
4

11.07 A I (a)

11.07 A I (b )

11.07 A II (a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme rh farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2867/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2859/71 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(») JO no L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 55 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

12
1er term .

1

2e term .

2
3e term

3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0

0

0

0
0

0
0

0
0

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2868/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1889/71 (s) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1889/71, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 174 du 31 . 7 . 196'7, p. 1 .
(*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(») JO n° L 197 du 1 . 9. 1971 , p. 18 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971 , fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

me / 100 kg )

N°
du tarif Désignation de la marchandise Pays tiers EAMA/

PTOM (') («;,

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

1 , riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b) à grains longs

II riz blanchi :

a) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

8,392

8,800^

10,490
11,000

13,418
18,097

14,290
19,400

4,780

4,376
4,600

5,470
5,750

6,726
9,301

7,167

9,978

2,409

(') En vertu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements francais d'outre-mer

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n* 540/70
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2869/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les primes «'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

offres ports mer du Nord ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois au cours
duquel a été délivré le certificat d'importation, ce
prix doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant ce mois ; que, pour une importation à
réaliser pendant le mois suivant celui au cours duquel
a été délivré le certificat d'importation, ce prix doit
être le prix caf valable pour embarquement pendant
le mois pour lequel est prévue l'importation ; que,
pour une importation à réaliser pendant les autres
mois de validité du certificat d'importation, ce prix
doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant le mois précédant celui au cours duquel est
prévue l'importation ; que; s'il n'y a pas d'offre à
terme pour embarquement au cours d'un mois
déterminé, ce prix est celui pratiqué pour embar­
quement pendant le dernier mois où il existe une
offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations de riz
et de brisures doivent comporter une prime pour le
mois en cours et une prime pour chacun des mois
suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de validité
du certificat ; que cette durée de validité est définie
à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1614/71 (») ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613/
71 (8) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972.

*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
2) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
*) JO no L 168 du 27. 7. 1971, p. 34.
4) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
5) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
6) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , D. 28.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (1)

(UC / 100 kg;

Numéro
Ju tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

1
1er term.

2
2" term .

3
3e term.

4

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

t1) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 d»
14 . 10. 1971 , p. 28).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2870/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le tia>té instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que le correctif applicable aux restitu­
tions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 2858/71 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE ) n° 2858/71 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le correctif actuellement en

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l' annexe du règlement (CEE) n°
2858/71 , est modifié conformément à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(3 ) JO no L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 53 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

eue / m kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
1

1 er term .
2

2e term .
3

3 e term .
4

4e term .
5

5e term .
6

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2871/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2838/71 ( 2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2006/
71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2006/71 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 3 janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
(l) JO no L 286 du 30. 12. 1971 , p. 1 .
(*) JO no L 211 du 17. 9 . 1971 , p. 20. (4) JO no L 174 du 23 . 7. 1968, p. 9.
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 3 janvier 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers ( 1)

Numero
du tarif Designation des marchandises Montant

en UC/100 kg

Poids vif
01.02

o (b )

1,492

1,865

1,865 ( b )
Poids net

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a )

2 , non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c )

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres

22. Quartiers avant :

aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg
et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres

0
0
0

3,544

3,544

3,544

3,544
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Numéro
du tarif Designation des marchandises

Montant
:n UC/100 kg

Poids net

02.01
(suite)

33 . Quartiers arriéré :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

02.06

4,252
4,252

5,315
6,080

5,315
6,080

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2, désossées

(*) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliques aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(a) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu' aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions.

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste féderative
de Yougoslavie .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2872/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l' huile d'olive ayant subi un processus de raffinage ,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile d'o­
live ( 4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 5 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 ( 6 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles

d'olive du Maroc ( 7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 , et notamment son article 5 ,
considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 2490/71 de la Commission, du
'19 novembre 1971 , fixant les prélèvements dans le
secteur de l'huile d'olive ( 8 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2490/71 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l' article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/
66/CEE, à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/
70 et à l'article 5 du règlement (CEE) n° 463/71
sont fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1 er jan­
vier 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(8) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66.
(4) TO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66 .
(s) JO no L 238 du 29. 10 . 1970, p. 4 .
( 8 ) JO no L 241 du 27. 10 . 1971 , p. 2 .

( 7 ) JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 .
( 8 ) JOno L 257 du 20. 11 . 1971 , p. 7 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er janvier 1972
en UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté
Numéro du
tarif douanier
commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a)
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 AI
15.17 A II

0
0

0
0

0
0
0

0

0,392
0,292
5,509
7,395
4,963 H
2,482
3,970
0,397

0,392
0,292
5,509
7,395
4,963
2,482
3,970
0,397

1,092
1,092
8,709
13,395
4,963
2,482
3,970
0,397

0,392
0,292
8,709
13,395
4,963 (2 )
2,482
3,970
0,39723.04 A

(') Le prélèvement perçu à l' importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n09 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE;
nos 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

p) Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d' olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté , est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 et 1235/71
du Conseil .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2873/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2555/
70 (5), et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de (l'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2555/70 , et (CEE) n° 154/69 (6 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2637/70 ( 7 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le
marché mondial , des prix de l'huile d'olive ,

— les objectifs de d'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges ,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté ,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au titre
de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l'intervalle ;

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66.
(4) JO no 130 du 28. 6. 1967, p. 2600/67.
(5) JO n« L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 6 .
(«) JO no L 22 du 29. 1 . 1969, p. 4 .
( 7) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 15 .
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considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 2 sous c ) du règlement n° 136/66/CEE,
sont fixées aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1er janvier 1972

N° du tarif
douanier commun Designation des marchandises Montant de la

restitution

15.07

A

I

a )

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains ' de la mer Méditerranée

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

4,000

7,500

II

a )

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

2,000

7,500
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2874/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importa­
teurs et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur
le marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des graines
oléagineuses visées à l' article 21 du règlement n°
136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolution de
ces prix ; que, de plus, cette fixation doit tenir
compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 651 /71 de la Commission, du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (6 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d' impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure a la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1049/71
du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant pour la campagne
de commercialisation 1971/1972, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines
oléagineuses ( 7 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire :

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 (5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 28 du
règlement n° 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l' article
21 du règlement n° 136/66/CEE, l' article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza , de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l' article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que , aux termes de l' article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

(*) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3 ) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67.
( 5 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970 , p. 8 .

( 8 ) JO no L 75 du 30. 3 . 1971 , p. 16 .
( 7 ) JOno L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 1 .



N° L 288 /24 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 12 . 71

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l' article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées aux montants
repris à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972 .

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1« janvier 1972

(UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 8,500
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2875/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 (3) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décem­
bre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

C1 ) JO n° 308 du 18. 12 . 1967, p. 1 .
(2) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(3) JO n° L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut

9,40
6,77 (*)

9,40
6,77 (^

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2876/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l' importation des
produits visés â l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation ^u montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0940
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 282 du 23. 12. 1971 , p. 8 .
(») JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
( 4) JOn° L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2877/71 DE LA COMMISSION
du 22 décembre 1971

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
^'article 1 er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1048/71 (4), a défini les élé­
ments de paix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l'article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits , visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en
saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­

ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre (5 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l'industrie chimique (6 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 ( 7 ), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;

considérant que, pour les autres produits visés à
l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi , compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisation des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant . que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle ; que le montant de base
de la restitution pour les produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
n'est toutefois modifié entre deux fixations mensuel­
les que si la condition prévue à l'article 7 paragra­
phe 4 premier alinéa du règlement (CEE) n° 766/68
se trouve remplie ;

H JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3) JO n° 1 143 du 25 . 6. 1968 , p. 6.
(4 ) JO no L 1 14 du 26. 5 . 1971 , p. 10 .

( 5 ) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
(«) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 1 .
H JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 8 .
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sous c) et d) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
aux montants repris à l'annexe.

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à accorder lors de l'exportation,
en l'état, des produits visés a l'article 1er paragraphe 1

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

H

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 décembre 1971, fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose (4)

17.02

17.05

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose

E. succédanés du miel, même mélangés de miel
naturel

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné) à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucres en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants

0,0689

0,0689

0,0689

0,0689

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées

( l ) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n° 394/70).
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2878/71 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1971

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er janvier 1972, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/
71 (2), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (8), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2726/71 ( 4 ), et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ; que le règlement (CEE) n° 204/69
du Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité, les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation
de leur montant (5), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2066/71 (6), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises, selon le cas, à
l'annexe B du règlement n° 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l' annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le froment (blé) ten­
dre, le maïs et le riz en brisures, dans les condi­
tions prévues au règlement n° 371/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967, fixant les restitutions à
la production pour les amidons, la fécule et le
quellmehl (7 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2273/70 (8) ; qu'il y a lieu, aux fins de
l' application des dispositions de l'article 4 para­
graphe 3 du règlement (CEE) n° 204/69 , de retenir
le montant de la restitution à la production appli­
cable pendant le mois au cours duquel a lieu l'ex­
portation ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
f8) JO no L 29 du 5 . 2. 1969, p. 1 .
(•) JO no L 219 du 29. 9 . 1971, p. 1 .

(7) JO nP 174 du 31 . 7. 1967, p. 40.
(8) JO no L 246 du 12. 11 . 1970, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT : CEE, exportés sous forme de marchandises reprises
respectivement à l'annexe B du règlement n° 120/
67/CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/67/
CEE, sont fixés comme indiqué à l'annexe.Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1er janvier 1972, aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés
à l'article 1er du règlement n° 120/67/CEE ou à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n° 359/67/

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 décembre 1971, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er janvier 1972, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A Froment (blé) tendre et méteil :

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.06 A

ex 10.06 B

10.06 C

11.01 A

11.01 B

11.02 AI a

11.02 AI b

— amidonnerie
— autre

Froment (blé) dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :
— amidonnerie

— autre

Riz décortiqué à grains ronds
Riz décortiqué à grains longs
Riz blanchi à grains ronds
Riz blanchi à grains longs
Riz en brisures :

— amidonnerie
— autre

Farine de froment (blé) et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment (blé) dur
Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

1,179
5,619
6,675
5,361

4,264

4,578

1,207

4,186

10,49l0
10,819
14,290
18,984

0,580
4,780

7,101

8,598

11,272
7,101
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REGLEMENT (CEE) N° 2879/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 (2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,

considérant que les restitutions à l'exportation dans
le secteur du lait et des produits laitiers ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 2694/71 de la Commis­
sion du 17 décembre 1971 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2694/71 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les restitutions à l'exportation

pour les produits repris à l'annexe du présent
règlement, comme il est indiqué à ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions visées à l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , pour les produits en l'état, fixées
à l'annexe du règlement (CEE) n° 2694/71 , sont,
pour les produits repris à l'annexe du présent
règlement, modifiées aux montants y figurant.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(«) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
(3) JO no L 278 du 18. 12. 1971, p. 10.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971, fixant les restitutions à l'exportation
de certains produits laitiers en l'état

La sous-position 04.01 ex A de l'annexe du règlement (CEE) n° 2694/71 et les montants correspondants se
lisent comme suit :

Numero
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.01

0110 00

0120 00

1,44

1,44

Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucres :

ex A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 6 % :

I. Yoghourt, képhir, lait caillé, babeurre (ou lait battu)
et autres laits fermentés ou acidifiés :

a ) en emballages immédiats d'une contenu net inférieur
ou égal à 2 litres

b ) autres

II. autres :

a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur
ou égal à 2 litres et d'une teneur en poids de matières
grasses :

1 , inférieure ou égale à 4 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supé­

rieure à 2,6 % et inférieure ou égale à 3 %
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supé­

rieure à 3 %

pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

2 , supérieure à 4 %
pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

b ) non dénommés, d'une teneur en poids de matières
grasses :

1 , inférieure ou égale à 4 %
2, supérieure à 4 %

0130 20

0130 30

1,44
2,52

0140 00

1,44
2,52

0150 00

0160 00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2880/71 DE LA COMMISSION
du 28 décembre 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
,uin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (4), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l' importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l' article 14 paragraphe 1 A du règlement
n° 120/67/CEE et à l' article 12 paragraphe 1 a ) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l'article
2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968 , relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz (5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2728/71 (6), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui de
l' importation ; que cette moyenne, ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en fonc­
tion de la quantité de produits de base considérée
comme étant entrée dans la fabrication du produit
transformé ou du produit concurrent servant de
référence pour les produits transformés ne contenant
pas de céréales ;
considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux (7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2764/71 (8), le prélèvement ainsi déter­

miné après addition de l'elément fixe, en principe
valable pour un mois, est modifié lorsque le
prélèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus, de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/68 et
à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits
transformés à base de céréales , du montant de
l'élément fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces
produits , d'une partie de l'élément mobile ; que cette
diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/70 du
Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 9 ) et à l'article 1er du règlement (CEE) n°
653 /71 du Conseil, du 30 mars 1971, relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (10) ;
considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 A est limité, ainsi qu'il
est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l' application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l' article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

(*) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 ,
f) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6.
( 5 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 8 .
(•) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
( 7 ) ]0 n° L 181 du 27. 7 . 1968, p. 6 .
(8 ) JO no L 283 du 24. 12 . 1971 , p. 30 .

(»1 TO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10.
( 10 ) JO n° L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits visés à l'article 1er sous d) du
règlement n° 120/67/CEE et à l'article l er
paragraphe 1 sous c) du règlement n° 359/67/CEE,

et soumis au règlement (CEE) n° 1052/68, sont fixés
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
(saur EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie

l'Ouganda et le
Kenya

07.06 A

11.01 C

11.01 D

11.01 El

11.01 E II

11.01 F

11.01 G

11.01 H

11.01 1 J

11.01 K

11.01 L

11.02 AU

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces

Farine d'orge (2 )

Farine d'avoine (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids (2)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (2)

Farine de riz (2)

Farine de sarrasin (2 )

Farine de millet ( 2)

Farine d'alpiste (2)

Farine de sorgho (2)

Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil , de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2)

Gruaux et semoules de seigle (2)

0,768 (!)

8,175

8,740

8,035

4,520

5,317

0,500

3,439

0,250

4,241

0,250'

10,150

0,648 i 1 )

7,675

8,240

7,535

4,270

5,067

0

3,189

0

3,991

0

9,650

11.02 AHI Gruaux et semoules d'orge (2 ) 8,175 7,675
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(saut EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 A IV

11.02 A V a) 1

11.02 A V a) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

11.02 Bla) 1

11.02 BI a) 2 aa)

11.02 B I a) 2 bb)

11.02 Bla) 3

11.02 BI a) 4

11.02 B I b ) 1

11.02 B I b ) 2

11.02 B I b ) 3

11.02 B I b ) 4

11.02 B II a )

1 1.02 B II b )

1 1.02 B II c)

11.02 B II d)

11.02 B II e)

Gruaux et semoules d'avoine (2)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )

Gruaux et semoules de riz (2 )

Gruaux et semoules de sarrasin (2 )

Gruaux et semoules de millet ( 2 )

Gruaux et semoules de sorgho (2)

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) d'orge (2 )

Avoine épointée

Grains mondés ( décortiqués ou pelés) d'avoine (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) de sarrasin (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) de millet ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten)
d'orge (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten )
d'avoine (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten) de
sarrasin (2)

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten) de
millet ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) même tranchés ou concassés
de froment (blé) ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de seigle) ( 2)

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs (2)

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho (2)

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de céréales autres que de froment (blé), de seigle, de maïs, d'orge,
d'avoine, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2)

8,740

2,673

8,035

4,520

5,317

0,500

3,439

4,241

0,250

7,072

4,920

8,490

0,250

5,252

7,072

8,490

0,250

5,252

7,723

7,380

6,948

6,511

0,250

8,240

2,173

7,535

4,270

5,067

0

3,189

3,991

0

6,822

4,670

8,240

0

5,002

6,822

8,240

0

5,002

7,473

7,130

6,698

6,261

0
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Prélèvements en UC/100 kg

Nomenclature à libellé simplifiéNuméro tarifaire
Pays tiers

( sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et 1<

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 CI

11.02 C II

11.02 C III

11.02 C IV

11.02 CV

11.02 C VI

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 D II

11.02 Dili

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 D IX

11.02 E la) 1

11.02 E la) 2

11.02 E la) 3

11.02 E la) 4

11.02 E I b ) 1

1.02 E I b ) 2

11.02 E lb) 3

Grains de froment (blé) perlés ( 2)

Grains de seigle perlés (2 )

Grains d'orge perlés (2 )

Grains d'avoine perlés ( 2 )

Grains de maïs perlés (2 )

Grains de sarrasin perlés (2)

Grains de millet perlés (2)

Grains perlés de sorgho (2 )

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho ( 2 )

Grains de froment (blé), seulement concassés (2)

Grains de seigle, seulement concassés (2 )

Grains d'orge, seulement concassés (2 )

Grains d'avoine, seulement concassés (2)

Grains de maïs, seulement concassés ( 2 )

Grains de sarrasin, seulement concassés ( 2 )

Grains de millet, seulement concassés (2 )

Grains de sorgho, seulement concassés (2 )

Grains seulement concassés de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de
sorgho (2)

Grains aplatis d'orge (2 )

Grains aplatis d'avoine (2 )

Grains aplatis de sarrasin (2)

Grains aplatis de millet ( 2 )

Flocons d'orge (2 )

Flocons d'avoine (2 )

Flocons de sarrasin (2 )

9,240

8,828

11,160

7,575

6,948

0,250

5,252

6,511

0,250

5,981

5,718

4,599

4,920

4,520

0,250

3,439

4,241

0,250

4,599

4,920

0,250

3,439

9,028

9,656

0,500

8,990

8,578

10,660

7,325

6,698

0

5,002

6,261

0

5,731

5,468

4,349

4,670

4,270

0

3,189

3,991

0

4,349

4,670

0

3,189

8,528

9,156

0
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Prélèvement» en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 E I b ) 4

11.02 E II a)

11.02 E II b )

11.02 E II c )

11.02 E II d)

11.02 E II e) 1

11.02 E II e) 2

11.02 FI

11.02 F II

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 F VI

11.02 F VII

11.02 F Vili

11.02 F IX

11.02 F X

11.02 G I

11.02 G II

5,627

10,114

9,650

7,535

7,043

8,604

0

10,114

9,650

7,675

8,240

7,535

5,067

0

3,189

3,991

0

4,214

3,140

0,588

1,763

6,127

10,614

10,150

8,035

7,543

9,104

0,500

10,614

10,150

8,175

8,740

8,035

5,317

0,500

3,439

4,241

0,250

4 ,[71 4

3,640

1,018

3,643

Flocons de millet (2 )

Grains aplatis ou flocons de froment (blé) (2 )

Grains aplatis ou flocons de seigle (2 )

Grains aplatis ou flocons de maïs (2)

Grains aplatis ou flocons de sorgho (2 )

Flocons de riz (2 )

Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment (blé ),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet
ou de sorgho, à l'exclusion des flocons de riz (2)

Pellets de froment (blé) (2)

Pellets de seigle (*)

Pellets d'orge (*)

Pellets d'avoine (a )

Pellets de maïs (*)

Pellets de riz (2 )

Pellets de sarrasin (*)

Pellets de millet (2)

Pellets de sorgho (2 )

Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en
farine

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du tarif
douanier commun

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

11.06 A

11.06 BI

11.06 B II 8,439 6,559
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Prélèvements en UC/100 Kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifie
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya

11.07 A I a)

11.07 AI b )

11.07 AU a)

11.07 A II b )

11.07 B

11.08 A I

11.08 Ail

11.08 A III

11.08 A IV

10,002

7,473

7,590

5,671

6,609

1,943

0,882

2,594

1,943

0,972

4,716

4,716

2,535

1,943

2,535

1,943

1,407

2,251

10,902

8,373

8,490

6,571

7,509

3,643

3,432

4,294

3,643

3,643

19,716

19,716

10,535

7,443

10,535

7,443

1,407

2,251

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé )
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten de froment (blé ) à l'état sec

Gluten de froment ((blé ), autre qu'à l'état sec

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (•) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (8),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants, en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

11.08 A V

11.09 A

11.09 B

17.02 B II a )

17.02 B II b)

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

23.02 A I b) 1
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tier*

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya

23.02 A I b) 2

23.02 A II a)

23.02 A II b)

23.03 A I

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz, dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à

' 28 % et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz et
non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de
trempe concentrées), d'une teneur en protéine, calculée sur la
matière sèche, supérieure à 40 % en poids

4,502

1,126

4,502

17,414

4,502

1,126

4,502

2,414

(l) Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
(*) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale
à 1,6 % pour le riz, 2,5 % pour le froment et le seigle, 3 % pour l'orge, 4 % pour le sarrasin, 5 % pour l'avoine et 2 % pour les autres
céréales .

Les germes de céréales, même en farine , relèvent en tout cas du n° 11.02 .
(*) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2881/71 DE LA COMMISSION
du 28 décembre 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 pa­
ragraphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que
l'incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968, relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l'importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés, cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l'importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales, du montant de l'élément fixe ;
que cette diminution doit être effectuée conformé­
ment à l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/
70 du Conseil, du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer (5 ) et à l'article 1er du règlement (CEE) n°
653/71 du Conseil, du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (6) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des aliments composés relevant du règlement n°
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/
68 sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 décembre 1971 .
Var la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(3 ) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2 .
( 4 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

( 5 ) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10.
(«) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifie
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

23.07 B I a) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B 1 b) 1

23.07 B I b ) 2

23.07 B I c) 1

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n° 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B, et des produits laitiers ( relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

1,570

1,570

2,993

2,993

5,086

0,670

0,670

2,093

2,093

4,186

23.07 B I c) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure r
10 % et inférieure à 50 % 5,086 4,186
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2882/71 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase, »

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (6) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (6), modifié par le règle­
ment n° 1019/67/CEE, établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales, en riz et en brisures de riz ainsi que de leur
prix sur le marché de la Communauté et, d' autre
part, des prix des céréales , du riz , des brisures de riz
et des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et,

en outre, de tenir compte de l'aspect économique des
exportations envisagées et de l'intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil, du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits transfor­
més à base de céréales et de riz (7), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2728/71 ( 8),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu' il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
constituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que,
en vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et de l'article 1er du règlement (CEE) n°
1077/68 (9 ), il convient de diminuer, pour certains
produits , le montant de la restitution à l'exportation
de l'incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé, outre le produit principal recherché, d'autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché ; que le cumul des( i ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

(*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
f 4 ) TO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(6) IO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
(«) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.

(7) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
( 8 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
(9 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 1 .
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rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2806/71 (*)
a établi les règles complémentaires relatives à l'octroi
de la restitution à l'exportation pour certains pro­
duits transformés à base de céréales et de riz ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas, des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial qu' il convient, dès lors, pour certains de ces
produits , de limiter la restitution à un montant qui ,
tout en permettant l'accès au marché mondial,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits tranformés en fonction,
suivant les produits, de leur teneur en cendres , en
cellulose brute, en enveloppes, en protéines, en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines, l'aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées, compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er sous d) du règlement n° 120/67/CEE
et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n°
1052/68 , sont fixés aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° L 284 du 28 . 12 . 1971 , p. 9 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature a libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/ 100 kg
(Pays tiers)

11.01 C (I )

11.01 C (II )

11.01 D (I )

11.01 D (II )

11.01 E (I)

11.01 E (II)

11.01 E (III )

11.01 F

11.02 A III ( a )

11.02 AHI (b )

11.02 A IV (a)

6,396

4,349

8,240

4,670

5,860

4,981

3,642

5,067

7,036

4,349

8,240

4,670

7,535

5,860

5,067

6,396

4,349

4,349

7,325

4,670

6,396

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (1 )
Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I ) ( x )
Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids, d'une teneur en humidité
inférieure ou égale à 11 % et dont la Peroxydase est pratiquement inactivée ( x )
Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D (I ) ( 1 )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (*)
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids H
Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I ) et ( II ) (*)
Farine de riz

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids , et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids ( 1 )
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n° 11.02 A III ( a ) (*)
Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure
ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 11 % et dont
la Peroxydase est pratiquement inactivée ( 1 )
Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n" 11.02 A IV (a) (*)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids (*) ( 5)
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0, 8% en poids 0 ) ( 5 )
Gruaux et semoules de riz

Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )
Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés ), non repris sous le n" 11.02 B I ( a )
1 ( aa) ( 2 )

Avoine épointée
Grains mondés (décortiqués ou pelés ) d'avoine, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou
égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (2 )
Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb ) ( 11 ) ( 2)
Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres ,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

11.02 A IV (b)

11.02 A V (a)

11.02 A V (b)

11.02 A VI

11.02 Bla) 1 (aa)

11.02 B I a) 1 (bb)

11.02 B I a) 2 ( aa)

11.02 B la) 2 bb) ( 11 )

11.02 Bla) 2 bb) (22)

11.02 B I b ) 1 (aa)
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n° 11.02 B I
b ) 1 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») (2)

11.02 B I b) 1 (bb)

11.02 B I b) 2 (aa)

11.02 B I b) 2 (bb)

11.02 B II a) ( 1 )

11.02 CHI (a)

11.02 C III (b )

11.02 C IV

11.02 D II

11.02 E I b) 1 (aa)

11.02 E I b) 1 (bb)

11.02 E I b) 2 (aa)

11.02 E I b ) 2 (bb)

11.02 E I b ) 2 (cc)

4,349

8,240

4,670

5,731

8,528

6,822

4,670

5,200

7,036

4,349

9,156

7,325

4,670

5,067

3,774

4,080

2,244

1,405

1,047

10,002

7,473

7,590

5,671

6,609

1,943

0,882

2,594

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 %> en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure
ou égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (dits « Grütze »
ou « Grutten ») (2 )

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I b) 2 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») (2)

Grains mondés (décortiqués ou pelés), non tranchés ou concassés, de froment
(blé) («)

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids ( sans talc) — l re catégorie (3)

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — 2e catégorie (3 )

Grains d'avoine perlés (8)

Grains de seigle seulement concassés

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E I b) 1 (aa)

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure ou
égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 % et dont la
peroxydase est pratiquement inactivée

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes supérieure à
0,1 % et inférieure à 1,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à. 12 %
et dont la peroxydase est pratiquement inactivée

Flocons d'avoine, non repris sous les n°" 11.02 E I b) 2 (aa) et 11.02 E I b ) 2
(bb)

Flocons de riz

Pellets d'orge

Pellets d'avoine

Pellets de maïs

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

11.02 E II e) 1

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 G I

11.02 G II

11.07 A I a)

11.07 A I b)

11.07 A II a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 AI

11.08 All

11.08 A III
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI

17.02 B II a)

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

23.02 A I b ) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a)

23.02 A II b)

23.03 A I ( a )

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs et de froment (blé) et fécule autre que
la fécule de pommes de terre

Gluten de froment ( blé) à l'état sec, d'une teneur en protéines rapportée à la
matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25 )

Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4)

Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %>

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est , en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon , est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion de pro­
duit passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas
10 % en poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis
a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 %
en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n° de nomenclature 23.02 A II a)

Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de trempe concentrées),
d'une teneur en protéines, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à
63 % en poids (N X 6,25 )

1,943

1,943

4,716

2,535

1,943

2,535

1,943

1,126

1,126

1,126

1,126

1,126

2,414

(1) Sont considérés comme farines les produits dont 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un écartement
de 315 microns.

(') Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6. 1968 ,
p. 46).

(*) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821 /68 (JO n° L 149 du 29 . 6. 1968 ,
P ■ 46).

(') Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .

(5) Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2883/71 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de céréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de
la Commission, du 29 septembre 1969, relatif à
l'octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux (® ), a prévu que le calcul
de la restitution â l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu'il convient, dès lors, de classer, en vue
d'une simplification, les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs, le montant de la restitution peut
également tenir compte de ila situation sur les
marchés des produits céréaliers, autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que Ja restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2),
et notamment son artiole 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 ( 3),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte, il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) ra° 968/68 du Conseil, du 15
juillet 1968, relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux (4),
modifié par le règlement (CEE) n° 2196/69 (5), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés
relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis au
règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées aux montants
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1972.(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

(*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(•) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(*) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2.
(*) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 . (•) JO no L 246 du 30. 9. 1969, p. 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 29 décembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers)

23.07 B I

3010
4010
5010
6010
7010

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03, 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (*) inférieure à 50 %> et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (2 ) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 %> et inférieure ou égale à 65 %
—■ supérieure à 65 %

0,419
1,047
1,884
2,512
3,140

(') Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6. 1968 , p. 3). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l' aide prévue au règlement (CEE) n° 986/68, un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement.

(») Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2884/71 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à l'Inde à titre d'aide commu­
nautaire au programme alimentaire mondial

compte par tonne aux frais d'acheminement et de
distribution est à verser au PAM ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers i 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil, du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge (3 ), prévoit
la mise à disposition de 120 000 tonnes de lait
écrémé en poudre au programme alimentaire mon­
dial, ci-après dénommé PAM, le lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par les organismes
d' intervention ;

considérant que le PAM a fait une demande de
fourniture urgente de 1 204 tonnes de lait écrémé en
poudre destiné à l' Inde ; que, compte tenu des stocks
dont disposent les organismes d'intervention et de la
situation du marché du lait en poudre, les quantités
demandées peuvent être mises à disposition par
l'organisme d'intervention français ;

considérant que, par ailleurs , il est nécessaire de
désigner les entrepôts où les quantités en cause sont
à enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1852/69 , une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d'intervention jusqu'au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que, selon
l'article 3 dudit règlement, le montant de cette
indemnité est déterminé, en principe, selon la
procédure d'adjudication ; qu'il paraît opportun de
prévoir que l'organisme d'intervention concerné
procède à une telle adjudication ;

considérant qu'il résulte de l'accord souscrit par le
PAM qu'une contribution forfaitaire de 55 unités de

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69, l'organisme d'intervention fran­
çais met à la disposition du PAM 1 204 tonnes de
lait écrémé en poudre ayant fait l'objet de mesures
d'intervention visées à l'article 7 du règlement (CEE)
n° 804/68 et destinées à l'Inde.

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
figurant à l'annexe I de l'accord annexé à la décision
du Conseil , du 6 mars 1970, portant conclusion de
l'accord entre la Communauté économique euro­
péenne et le programme alimentaire mondial pour la
fourniture de lait écrémé en poudre à des pays en
voie de développement ( 4 ).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm de
hauteur :

— le port de destination et
— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre —
Action programme alimentaire mondial — Don
des Communautés européennes ».

Le PAM précise la langue dans laquelle ces mentions
figurent sur l'emballage .

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant entre le 15 et le 31 janvier 1972 .
Le PAM précise cette date .

2. Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe.

H JO no L 148 du 28. 6. 1968, p. 13 .
(2) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
( 3) JO no L 237 du 20. 9 . 1969, p. 1 . (4 ) JO no L 59 du 14 . 3 . 1970, p. 34.
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3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment du Havre .

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l' indemnité
couvrant les frais de livraison jusqu'au stade fob .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d' accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite pour
la présentation des offres, d'une publication officielle
appropriée.

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement :

a ) au transporteur adjudicataire de l'indemnité
couvrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob ,

b ) au PAM d'une contribution forfaitaire de 55
unités de compte par tonne de lait écrémé en
poudre livrée correspondant aux frais d'achemine­
ment et de distribution .

Article 5

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace pour que le lait écrémé en poudre mis à
disposition soit effectivement livré fob au port
d'embarquement visé à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation et aucun montant
compensatoire ne sont accordés au lait écrémé en
poudre livré au titre du présent règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Magasins généraux
97, rue Ampère
36 Châteauroux

Centrale laitière de Penthièvres
22 Crehen

Magasins généraux
41 , boulevard d'Halluin
59 Roubaix

Laiterie de Saint-Père
44 Saint-Père-en-Retz

Laiterie de Saint-Père
85 St-Georges-de-Montaigu
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REGLEMENT (CEE) N° 2885/71 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à certains pays tiers à titre d'aide
communautaire au programme alimentaire mondial

compte par tonne aux frais d'acheminement et de
distribution est à verser au PAM ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil, du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge (3 ), prévoit
la mise à disposition de 120 000 tonnes de lait
écrémé en poudre au programme alimentaire mon­
dial, ci-après dénommé PAM, le lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par les organismes
d'intervention ;

considérant que le PAM a fait une demande de
fourniture urgente de 4 919 tonnes de lait écrémé en
poudre destiné à certains pays tiers ; que, compte
tenu des stocks dont disposent les organismes
d' intervention et de la situation du marché du lait en
poudre, les quantités demandées peuvent être mises à
disposition par l'organisme d'intervention allemand ;

considérant que, par ailleurs, il est nécessaire de
désigner les entrepôts où les quantités en cause sont
à enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1852/69 , une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d'intervention jusqu'au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que, selon
l'article 3 dudit règlement, le montant de cette
indemnité est déterminé, en principe, selon la
procédure d'adjudication ; qu'il paraît opportun de
prévoir que l'organisme d'intervention concerné
procède à une telle adjudication ;

considérant qu'il résulte de l'accord souscrit par le
PAM qu'une contribution forfaitaire de 55 unités de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69, l'organisme d'intervention alle­
mand met à la disposition du PAM 4 919 tonnes de
lait écrémé en poudre ayant fait l'objet de mesures
d'intervention visées à l'article 7 du règlement (CEE )
n° 804/68 .

2 . La livraison du lait écrémé en poudre , visé au
paragraphe 1 , est effectuée comme suit :

— 2 174 tonnes à destination de la Colombie,
— 2 745 tonnes à destination du Mexique .

3 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
figurant à l'annexe I de l'accord annexé à la décision
du Conseil, du 6 mars 1970, portant conclusion de
l'accord entre la Communauté économique euro­
péenne et le programme alimentaire mondial pour la
fourniture de lait écrémé en poudre à des pays en
voie de développement (4).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm de
hauteur :

— le port de destination et
— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre —
Action programme alimentaire mondial — Don
des Communautés européennes ».

Le PAM précise la langue dans laquelle ces mentions
figurent sur l'emballage.

Article 2

1 . Les livraisons du lait écrémé en poudre sont
effectuées comme suit :

(!) JO no L 148 du 28. 6. 1968, p. 13 .
( 2) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
( 3 ) JO no L 237 du 20. 9. 1969, p. 1 . (4 ) JO no L 59 du 14. 3 . 1970, p. 34 .
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a ) 1 174 tonnes pour la Colombie entre le 16 et le 31
janvier 1972 ;

b ) 1 392 tonnes pour le Mexique entre le 1er et le
15 février 1972 ;

c) 2 353 tonnes entre le 16 et le 28 février 1972
dont :

— 1 000 tonnes pour la Colombie,
— 1 353 tonnes pour le Mexique.

Le PAM précise ces dates .

2 . Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment de Hambourg et/ou de Brème.

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l'indemnité
couvrant les frais de livraison jusqu'au stade fob .

2. Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite pour
la présentation des offres , d'une publication officielle
appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement :

a) au transporteur adjudicataire de l'indemnité
couvrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob,

b ) au PAM d'une contribution forfaitaire de 55 unités
de compte par tonne de lait écrémé en poudre
livrée correspondant aux frais d'acheminement et
de distribution .

Article 5

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace pour que le lait écrémé en poudre mis à
disposition soit effectivement livré fob au port
d'embarquement visé à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation et aucun montant
compensatoire ne sont accordés au lait écrémé en
poudre livré au titre du présent règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Firma Saartal-Milchwerke EGmbH Firma Eutrako Transport-Kontor GmbH Sc Co .
6630 Saarlouis 2000 Hamburg 11

Auf dem Sande 1Wallerfanger Straße 39

Lager : Saarlouis Lager : Schwiederstorf

Firma Walter Troll, Spedition
7760 Radolfzell (Bodensee )

Postfach 154

Lager : Schwäbisch Hall

Firma Milchwerk Hillesheim EGmbH

Firma W. Denecke & Co.
2800 Bremen 1

Treseburger Straße 23
Lager : Varrelbusch 1 - Flughafen

Firma Gesellschaft für Lagereibetriebe mbH
2000 Hamburg 13

Hochallee 71

Lager : Eckernförde

Firma Johann Hanssen
2240 Heide (Holstein )

Meldorfer Straße 141

Lager : Heide

5533 Hillesheim
Postfach 8

Lager : Hillesheim

Firma Birkenfelder Kornspeicher Hans Kirst
6589 Neubrücke (Nahe)

Lager : Neubrücke

Molkerei Höxter, Warburger Land EGmbH Firma Röhlig & Co., Internationale Spedition
2800 Bremen3532 Rimbeck

Postfach 58

Lager : Rimbeck
Wrangelstraße

Lager : Neumünster

Firma Carl Speer & Co. Firma C. H. Harder
2201 Siethwende4788 Warstein (Sauerland)

Rangestraße 46 über Elmshorn

Lager : SiethwendeLager : Warstein, Schwarzer Weg

Firma W. Denecke & Co .
2800 Bremen 1

Treseburger Straße 23

Butter- und Eier-Zentral-Genossenschaft Oldenburg
EGmbH
2900 Oldenburg

Wilhelmshavener Heerstraße

Lager : Rodenkirchen
Lager : Bassum

Firma J. Müller Lagerhaus Nordwest Rudolph & Co. KG
2880 Brake

Postfach 62
1000 Berlin 10

Franklinstraße 8

Lager : Brake Lager : Berlin-Charlottenburg

Meierei-Zentrale GmbH
1000 Berlin 44

Firma Hey's Mühlenwerke
2140 Bremervörde

Flutstraße 13 Bergiusstraße 55
Lager : ZwinglistraßeLager : Bremervörde

Riwi-Schälmühle und Nährmittelwerk Martin Richter
GmbHFirma Gesellschaft für Lagereibetriebe mbH

2000 Hamburg 13
Hochallee 71

1000 Berlin 20
Verl . Daumstraße

Lager : Meppen Lager : Riwi-Haselhorst
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Firma Schenker & Co . GmbH, Internationale Transporte
1000 Berlin 42

Behala Berliner Hafen - und Lagerhausbetriebe
1000 Berlin 65

Bessemerstraße 38-42 Westhafenstraße 1

Lagér : General-Pape-StraßeLager : Berlin-Siegfriedstraße
Berlin-Bessemerstraße
Berlin-Naumannstraße

Westfälische Transport AG
1000 Berlin 20

Postfach 169

Südhafen Halle Rom eins A
Gottlieb-Dunkel-Straße
Köpenicker Straße
Lengeder Straße
Wexstraße
Westfälische Straße

Lager : Zeugamt
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REGLEMENT (CEE) N° 2886/71 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1971

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à certains pays tiers à titre d'aide
communautaire au programme alimentaire mondial

compte par tonne aux frais d'acheminement et de
distribution est à verser au PAM ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu de traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969 , établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge ( 3 ), prévoit
la mise à disposition de 120 000 tonnes de lait
écrémé en poudre au programme alimentaire mon­
dial , ci-après dénommé PAM, le lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par les organismes
d' intervention ;

considérant que le PAM a fait une demande de
fourniture urgente de 975 tonnes de lait écrémé en
poudre destiné à certains pays tiers ; que, compte
tenu des stocks dont disposent les organismes
d'intervention et de la situation du marché du lait en
poudre, les quantités demandées peuvent être mises à
disposition par l'organisme d'intervention belge ;

considérant que, par ailleurs , il est nécessaire de
désigner les entrepôts où les quantités en cause sont
a enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n"
1852/69 , une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d' intervention jusqu'au
stade fob est accordée aux transporteurs ; que , selon
l'article 3 dudit règlement, le montant de cette
indemnité est déterminé, en principe, selon la
procédure d'adjudication ; qu' il paraît opportun de
prévoir que l'organisme d' intervention concerné
procède à une telle adjudication ;

considérant qu' il résulte de l' accord souscrit par le
PAM qu'une contribution forfaitaire de 55 unités de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE ) n" 1852/69 , l'organisme d'intervention belge
met à 'la disposition du PAM 975 tonnes de lait
écrémé en poudre ayant fait l'objet de mesures
d' intervention visées à l'article 7 du règlement (CEE)
n° 804/68 .

2 . La livraison du lait écrémé en poudre, visé au
paragraphe 1 , est effectuée comme suit :'
— 68 tonnes à destination de la Guinée,
— 907 tonnes à destination de la République arabe
d'Égypte

3 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions
figurant à l'annexe I de l'accord annexé à la décision
du Conseil , du 6 mars 1970, portant conclusion de
l'accord entre la Communauté économique euro­
péenne et le programme alimentaire mondial pour la
fourniture de lait écrémé en poudre à des pays en
voie de développement (4 ).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm de
hauteur :

— le port de destination et
— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre —

Action programme alimentaire mondial — Don
des Communautés européennes ».

Le PAM précise la langue dans laquelle ces mentions
figurent sur l'emballage.

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant entre le 1 er et le 15 février
1972 . Le PAM précise cette date .(») JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .

( 2 ) JO n« L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
( 3) ÏO no L 237 du 20. 9 . 1969 , p. 1 . ( 4 ) JO no L 59 du 14 . 3 . 1970, p. 34 .
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b ) au PAM d'une contribution forfaitaire de 55
unités de compte par tonne de lait écrémé en
poudre livrée correspondant aux frais d'achemine­
ment et de distribution .

2. Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

3 . L'organisme d' intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment d'Anvers .

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l'indemnité
couvrant les frais de livraison jusqu'au stade fob .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite pour
la présentation des offres, d'une publication officielle
appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement :

a) au transporteur adjudicataire de l' indemnité
couvrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob,

Article S

L'organisme d'intervention assure un contrôle effi­
cace pour que le lait écrémé en poudre mis à
disposition soit effectivement livré fob au port
d'embarquement visé à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation et aucun montant
compensatoire ne sont accordés au lait écrémé en
poudre livré au titre du présent règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Dixmuda

Melkerijstraat 10
Langemark
Lilac
Genkerlaan 71 - 75
Zonhoven

Comelco
Brug Zuid 16
Aalter
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2887/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

portant modification du règlement (CEE) n° 1013/71 portant modalités d'application
du règlement (CEE) n° 974/71 relatif à certaines mesures de politique de conjoncture
à prendre dans le secteur agricole à la suite de l'élargissement temporaire des marges

de fluctuation des monnaies de certains États membres

tabac, du lin et du chanvre ainsi que des produits
de la pêche,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 1er paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
1013/71 est complété par l'alinéa c) suivant :

« c ) pour tous les États membres :

— pour la fixation des montants compensa­
toires applicables à partir du 3 janvier
1972 sont retenus les cours de change au
comptant constatés du 21 au 27 décem­
bre 1971 . »

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 974/71 du Conseil , du
12 mai 1971 , relatif à certaines mesures de politique
de conjoncture à prendre dans le secteur agricole
à la suite de l'élargissement temporaire des marges
de fluctuation des monnaies de certains États
membres (*), et notamment son article 6 ,

considérant que la France et l' Italie ont commu­
niqué à la Commission qu'elles se proposent de
rendre applicables les dispositions du règlement
(CEE ) n° 974/71 ; que le règlement (CEE) n°
1.013/71 de la Commission , du 17 mai 1971 , portant
modalités d'application du règlement (CEE) n° 974/
71 relatif à certaines mesures de politique de con­
joncture à prendre dans le secteur agricole à la
suite de l'élargissement temporaire des marges de
fluctuation des monnaies de certains États
membres ( 2 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2604/71 ( 3 ), ne tient compte que
des mesures prises par l'Allemagne, la Belgique, le
Luxembourg et les Pays-Bas ; qu' il est dès lors
nécessaire de le compléter par des dispositions
analogues pour la France et l' Italie ; qu'en outre
certaines adaptations techniques des dispositions
douanières s'avèrent nécessaires ;

considérant que, vu l' influence sur le développement
des cours des décisions de politique monétaire
prises le 18 décembre 1971 au niveau international,
il y a lieu, pour la fixation des montants compen­
satoires applicables à partir du 3 janvier 1972, de
retenir la moyenne des cours de change au comptant
constatés du 21 au 27 décembre 1971 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis des Comités de
gestion des fruits et légumes, du vin , des matières
grasses , des céréales , de la viande de porc, de la
viande de volaille et des œufs , du sucre, du lait et
des produits laitiers , de la viande bovine, des pro­
duits transformés à base de fruits et légumes , du

Article 2

L'article 2 du règlement (CEE) n° 1013/71 est com­
plété par les alinéas suivants :

« d ) en ce qui concerne le franc français : le cours
moyen officiel arrêté chaque jour ouvrable
à la séance de cotation de la bourse de
Paris ;

e ) en ce qui concerne la lire italienne : la
moyenne des cours moyens officiels arrêtés
chaque jour ouvrable à la séance de cotation
des bourses de Rome et de Milan . »

Article 3

Le texte de l'article 3 du règlement (CEE) n° 1013 /
71 est remplacé par le texte suivant :

« Article 3

1 . Dans les échanges intracommunautaires
des produits pour lesquels le montant compensa­
toire est fixé , le document de transit communau­
taire interne T2 ou T2L comporte, dans la case
32, l'une des mentions suivantes :

— application du règlement (CEE) n° 974/71
(État membre de départ / État membre de
destination)

H JOn° L 106 du 12.5.1971 , p. 1 .
( 2 ) JOno L 110 du 18.6.1971 , p. 8 .
(3) JO n° L 269 du 8 . 12 . 1971 , p. 14.
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— Verordnung (EWG) Nr. 974/71 angewandt
— Applicazione del regolamento (CEE) n . 974/71
— Toepassing van Verordening (EEG) nr. 974/71

5 . Pour l'application du présent article,
l'UEBL et les Pays-Bas sont considérés comme
un État membre . »

Article 4

Les dispositions de l'article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 1013/71 sont remplacées par
les dispositions suivantes :

« 1 . Les États membres visés à l'article 1 er
du règlement (CEE) n° 974/71 n'appliquent pas
les montants compensatoires visés audit article
aux importations réalisées à la suite de contrats :

a ) conclus avant :
— en ce qui concerne l'Allemagne et les Pays-

Bas : le 10 mai 1971 ,
— en ce qui concerne la Belgique et le
Luxembourg : le 23 août 1971 ,

— en ce qui concerne la France et l' Italie :
le 19 décembre 1971 , et

b) ayant fait l'objet, avant :
— en ce qui concerne l'Allemagne et les Pays-

Bas : le 12 mai 1971 ,
— en ce qui concerne la Belgique et le
Luxembourg : le 24 août 1971 ,

— en ce qui concerne la France et l' Italie :
le 28 décembre 1971 ,

d'un enregistrement auprès des autorités de
l'État membre concerné ou dont la conclusion
peut être démontrée à l'aide de documents
officiels .

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décem­
bre 1971 .

Le bureau de douane où les formalités d'expé­
dition sont accomplies s'assure du respect des
dispositions du présent paragraphe .

2. Lorsque, pour les produits pour lesquels
le montant compensatoire est fixé le document
de transit communautaire interne T2 ou T2L
est remplacé par un nouveau document T2 ou
T2L, ce dernier comporte, dans la case 32, la
reproduction de la mention indiquée sur le docu­
ment original .

3 . Lorsque, pour le transport des produits
en cause, il est fait application du règlement
(CEE) n° 304/71 de la Commission, du 11 février
1971 , relatif à la simplification des procédures
de transit communautaire pour les marchandises
transportées par chemin de fer (*), la mention
visée aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus est apposée
sur la lettre de voiture internationale (CIM) dans
la case « Désignation de la marchandise », ou,
selon le cas, sur le bulletin d'expédition « colis
express international » (TIEx). Cette mention est
authentifiée par le cachet du bureau de douane
de départ .

4 . Pour l'application du montant compensa­
toire, les produits introduits dans un autre État
membre que celui indiqué en tant qu'État membre
de destination, sont considérés comme provenant
de ce dernier État membre, sauf si dans ce
dernier État membre le montant compensatoire
applicable à l'égard de pays tiers est plus élevé
que celui en vigueur dans l'État membre indiqué
en tant qu'État membre de départ. Dans ce
dernier cas, les produits sont considérés comme
provenant de l'État membre indiqué en tant
qu'État membre de départ.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

0) JO no L 35 du 12. 2 . 1971 , p. 31 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2888/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

relatif à la fixation des montants compensatoires valables à partir du 3 janvier 1972
dans le secteur agricole à la suite de l'élargissement temporaire des marges de

fluctuation des monnaies des États membres

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

reglement (CEE ) n° 2887/71 ( 3 ), qui sera utilisé pour
ce calcul ;

considérant en outre que la France a , depuis le 24
décembre 1971 , fait consigner une taxe à l'importa­
tion en provenance des pays tiers ; qu'il est, dès lors,
indiqué de fixer les montants compensatoires vala­
bles pour ces importations avec effet à partir de cette
date ; qu'il est, par conséquent, nécessaire de prévoir
que les montants compensatoires applicables aux im­
portations en provenance de France ou aux exporta­
tions à destination de cet État membre, tiennent
compte de cette donnée également à partir de cette
date pour les montants perçus et à partir de la date
du présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis des Comités de gestion
des fruits et légumes , du vin, des matières grasses ,
des céréales, de la viande de porc, de la viande de
volaille et des œufs, du sucre, du lait et des produits
laitiers, de la viande bovine, des produits transformés
à base de fruits et légumes, du tabac, du lin et du
chanvre ainsi que des produits de la pêche,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 974/71 du Conseil , du
12 mai 1971 , relatif à certaines mesures de politique
de conjoncture à prendre dans le secteur agricole
à la suite de l'élargissement temporaire des marges
de fluctuation des monnaies de certains États
membres ( 1 ), et notamment son article 6,

considérant que, en vertu de l'article 1 er du règle­
ment (CEE) n° 974/71 , les États membres sont auto­
risés à percevoir à l'importation en provenance des
États membres et des pays tiers et à octroyer à
l'exportation vers les États membres et les pays
tiers des montants compensatoires ;

considérant que, à la suite des décisions d'ordre
monétaire prises par la France et l'Italie, il s' avère
nécessaire d'ajuster le calcul des montants compen­
satoires en fonction de la nouvelle situation créée
par ces décisions ;

considérant que ces nouveaux montants doivent être
appliqués dans les délais les plus brefs en vue d'éviter
des perturbations supplémentaires dans les échanges ;

considérant que, en raison des difficultés d'ordre
technique, il n'est pas possible de publier dès main­
tenant les nouveaux montants à appliquer ; que,
par contre, il est possible de préciser dès maintenant
le pourcentage résultant de l'application de l' article
1 er du règlement n° 1013/71 de la Commission, du
17 mai 1971 , portant modalités d'application du
règlement (CEE) n° 974/71 relatif à certaines mesures
de politique de conjoncture à prendre dans le secteur
agricole à la suite de l'élargissement temporaire des
marges de fluctuation des monnaies de certains
États membres ( 2 ), modifié en dernier lieu par le

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants compensatoires visés à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 974/71 à appliquer à compter
du 3 janvier 1972 sont fixés pour tous les États
membres par un règlement à paraître ultérieurement
en retenant les pourcentages suivants :

Deutsche Mark : 10,8 °/o
Franc belge, franc luxembourgeois, florin : 9,5 %
Franc français : 5,9 %
Lire italienne : 4,9 %

Article 2

Les montants visés à l'article 1 er sont applicables
à compter du 24 décembre 1971 pour les importa­
tions en France en provenance des pays tiers .
Dans les échanges entre la France et les États
membres , les montants compensatoires fixés aux

(n TO no L 106 du 12. 5 . 1971 , p. 1 .
( 2 ) JOno L 110 du 18.6. 1971 , p. 8 . ( 3 ) Voir p. 57 du présent Journal officiel .
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en provenance de France, sur demande
de l'intéressé ;

h ) pour les importations et les exportations effec­
tuées du 31 décembre 1971 au 2 janvier 1972 .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décem­
bre 1971 .

annexes du règlement (CEE) n° 2122/71 ( 1 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2635/71 (2 ),
sont diminués de 55 °/o pour les échanges entre
l'Allemagne et la France et de 66 % pour les
échanges entre la Belgique, le Luxembourg ou les
Pays-Bas et la France .

a ) pour des importations effectuées du 24
décembre au 30 décembre 1971 de produits

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le president
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 223 du 4. 10. 1971 , p. 1 .
(2 ) JO no L 273 du 13 . 12 . 1971 , p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2889/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 2109/71 (3), et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2109/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( l ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
f2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(3) JO no L 221 du 1 . 10 . 1971 , p. 52.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971, fixant le montant de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1er janvier 1972 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de janvier
— pour le mois de février
— pour le mois de mars
— pour le mois d'avril

Graines de colza et navette

9,115

9,115

9,184

9,228

9,378

Tournesol

4,290

4,290

4,517

4,744

5,401
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2890/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 (2), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que, aux termes de l'article 14 du
règlement (CEE) n° 804/68 , un prélèvement est
perçu lors de l' importation des produits visés à
l'article 1 er de ce règlement ; que ces produits peu­
vent être répartis en groupes ; que les groupes de
produits et le produit pilote afférent à chacun d'eux
sont déterminés à l'annexe I du règlement (CEE)
n° 823/68 du Conseil, du 28 juin 1968, déterminant
les groupes de produits et les dispositions spéciales
relatives au calcul des prélèvements dans le secteur
du lait et des produits laitiers (3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2864/71 (4) ;

considérant que le prélèvement pour les produits
d'un groupe doit être égal au prix de seuil du produit
pilote, diminué du prix franco frontière ; que ces
prix de seuil ont été fixés, pour la campagne laitière
1971/1972 par le règlement (CEE) n° 670/71 du
Conseil , du 30 mars 1971 (5) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces produits
et la méthode de calcul du prélèvement qui leur est
applicable sont indiquées à l' annexe II et aux articles
2 à 7 de ce règlement ; que cette méthode consiste à
effectuer la somme des divers éléments définis
auxdits articles ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission , du 24 juillet 1968 ,

arrêtant les modalités d'application pour l'établisse­
ment des prix franco frontière et pour la fixation des
prélèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 6), l'élément du prélèvement établi en
utilisant un coefficient qui exprime le rapport en
poids existant entre le lait en poudre contenu dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est, pour les produits de la sous-position 04.02 B
I b), reprise à l'annexe II du règlement (CEE) n°
823/68 , calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenue dans le
produit ; qu' il en est de même pour les produits de la
sous-position 04.02 B II b) en ce qui concerne
l'élément du prélèvement établi en utilisant un
coefficient qui exprime le rapport en poids existant
entre les composants laitiers, contenus dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque
produit à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n° 1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 , originaires et en provenance des pays
tiers , pour lesquels il est constaté que, à l'importation
dans la Communauté, le prix pratiqué pour ces
produits n'est pas , pour 100 kilogrammes, inférieur
à 95 unités de compte pour les produits de la
sous-position 04.04 E I b ) 2, à 85 unités de compte
pour les produits de la sous-position 04.04 E I b) 3
ou à 70 unités de compte pour les produits de
la sous-position 04.04 E I b ) 4, le prélèvement appli­
cable pour 100 kilogrammes de produit est égal :

— s' il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 aa),
au prix de seuil diminué de 95 unités de compte,

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 bb)
à la somme des éléments suivants :

a ) un élément égal au prix de seuil diminué de
95 unités de compte,

b ) un élément égal à 20 unités de compte,

— s'il relève des sous-positions 04.04 E I b) 3 ou
04.04 E I b ) 4, au prix de seuil diminué de 85
unités de compte .

considérant que, aussi longtemps qu' il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix d'un
produit assimilé, pour lequel le prélèvement n'est pas

(!) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(2) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
(») JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 3 .
( 4 ) Voir page 2 du présent Journal officiel .
{*) JO n° L 77 du 1 . 4. 1971 , p. 6 . ( 6 ) JO no L 180 du 26. 7 . 1968, p. 25 .
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des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix en
cause n'est pas représentatif de la tendance réelle du
marché ;

égal à celui applicable à son produit pilote, est
sensiblement inférieur au prix qui se trouverait dans
un rapport normal avec le prix du produit pilote , le
prélèvement doit être égal à la somme de deux
éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir , compte tenu de la composition et
de la qualité des produits assimilés , le rapport
normal des prix à l'importation dans la Commu­
nauté :

considérant qu' il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s' appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote , un ajustement doit
être effectué en prenant en considération, notam­
ment, les différences de composition, de maturation,
de qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être
calculés en multipliant la différence entre la teneur
des composants laitiers du produit pilote, d'une part ,
et celle du produit assimilé en cause, d'autre part, par
la valeur attribuée, dans le commerce international , à
une unité de poids du composant liaier concerné ;
que les autres ajustements doivent être calculés en
tenant compte de la différence existant entre la
valeur attribuée, sur le marché de la Communauté, à
chacune des caractéristiques du produit pilote , d'une
part, et celle attribuée sur ce marché à la
caractéristique correspondante du produit assimilé en
cause , d'autre part ;

considérant que , pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
GATT, le prélèvement doit, en vertu de l'article 14
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68 , être
limité au montant résultant de cette consolidation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 , un prix franco frontière doit être établi
pour chacun des produits pilotes définis à l'annexe I
du règlement (CEE) n° 823/68 ; que ces prix
doivent être établis pour des produits marchands de
bonne qualité ;

considérant que, à défaut d' informations relatives
aux prix, le prix franco frontière peut, exceptionnel­
lement, être établi sur la base de la valeur des
matières premières contenues dans le produit pilote
en cause, calculées à partir des prix de produits
laitiers pour lesqueles des prix sont disponibles , de
coûts de transformation moyens et de rendements
moyens ;considérant que les prix franco frontiere doivent être

établis sur la base des possibilités d'achat les plus
favorables dans le commerce international des
produits visés à l'article 1er parties a ) 2 et b ) à g )
du règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des
produits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est
pas égal à celui applicable à leurs produits pilotes ;
que, lors de la constation de ces possibilités , la
Commission doit tenir compte de toutes les informa­
tions relatives aux prix pratiqués franco frontière de
la Communauté pour des produits en provenance des
pays tiers etr aux prix sur les marchés des pays tiers ,
dont elle a connaissance soit par l'intermédiaire des
États membres, soit par ses propres moyens ;

considérant qu'un prix franco frontiere peut, a titre
exceptionnel , être maintenu à niveau inchangé
pendant une période limitée lorsque le prix , pour une
qualité donnée ou pour une origine déterminée, qui a
servi de base pour l'établissement précédent du prix
franco frontière, n'est pas parvenu de nouveau à la
connaissance de la Commission pour l'établissement
du prix franco frontière suivant et si la Commission
estime que les prix disponibles n'étant pas suffisam­
ment représentatifs de la tendance effective du
marché, entraîneraient des modifications brusques
et considérables du prix franco frontière ;

considérant, cependant, qu'il ne peut etre tenu
compte des informations concernant une faible
quantité qui n'est pas représentative des échanges du
produit en cause et celles pour lesquelles l'évolution

considérant que, conformément à l' article 19 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est reprise
dans le tarif douanier commun ;
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considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n° 1073/68, les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entretemps si
cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes ces
dispositions que les prélèvements pour le lait et les
produits laitiers doivent être fixés comme indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur Je 1er janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.01

0110

0120

8,25
6,25

0130

0140

0150

0160

0200

0300

0400

6,25
7,88

5,25

6,88

17,77

37,59

58,10

04.02

Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :
A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à

6 % :

I. Yoghourt, kéfir, lait caillé, lactosérum, babeurre (ou lait
battu) et autres laits fermentés ou acidifiés :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres

b) autres
II. autres :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %
2, supérieure à 4 %

b) non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %
2, supérieure à 4 %

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %
II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 %
III. supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3, supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boites métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2, autres

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2, supérieure à 45 %

0500 1,50

0620

0720

0820

0920

1020

1120

1220

1320

6,00
40,30

42,30
52,08

0

34,30
36,30
46,08

1410

1510

1610

1710

13,57
18,32

37,59
58,10
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Nomenclature tarifaire

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
( sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

29,00

33,00
36,00
38,00

par kg 0 (9)
par kg 0,3430 (9 )
par kg 0,4608 (9 )

par kg 0 ( 10 )
par kg 0,3430 ( 10 )
par kg 0,4608 ( 10 )

04.02
(suite )

04.03

04.04

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a ) Laits spéciaux, dit « pour nourrissons » ( 1 ), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %
3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4 , supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :

1 , en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa ) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3)
cc) supérieure à 27 % (3 )

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3 )
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3 )
cc ) supérieure à 27 % (3 )

II. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (3)
2 , supérieure à 45 % (3 )

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 85%

B. autre

Fromages et caillebotte :

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell , autres que
râpés ou en poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :
a ) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (5),
par 100 kg de poids net :
1 , égale ou supérieure à 130,40 UC et inférieure à
150,15 UC

2 , égale ou supérieure à 150,15 UC

1810

1910

2010

2110

2220

2320

2420

2520

2620

2720

2810

2910

3010

3110

3210

3311

3410

26,68

par kg 0,3759 (10)
par kg 0,5810 ( 10 )

68,35

83,39

15,00

54,00 (»)



31 . 12 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 288 /67

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication )

b ) en morceaux conditionnes, sous vide :

1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa ) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5 ) égale ou supérieure à
l'50,40 UC et inférieure à 178,40 UC par 100 kg
de poids net

bb ) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 178,40 UC par
100 kg de poids net

2 , autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (8 ) et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 198,40 UC par 100 kg
de poids net

II . autres

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2)

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental , le Gruyère et 1'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel , du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail ( 7 ), d'une valeur franco frontière (5 ) égale
ou supérieure à 120 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2) :
a ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches

b ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les 5/e de la totalité des portions ou des tranches, et ne
dépassant pas 56 % pour le */« restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 48 %
2 , supérieure à 48 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :
a ) inférieure ou égale à 47 %

04.04
(suite)

3511

3610

3710

3800

3900

4000

4110

4210

4310

4410

4510

4610

4710

15,00

54,00 (»)

54,00 1 11 )

54,00

64,50 ( 1 !! )

32,36

30,00

31,00

35,00

50,72
54,37

134,37

64,50
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.04
(suite)

b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester
2. Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
aa) inférieure ou égale à 48 %
bb) supérieure à 48 %

3 . Kashkaval ( 2 )
4 . Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipients conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2)

5 . autres

c) supérieure à 72 %
1 , présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g

2 , autres

II . non dénommés :

a) râpés ou en poudre
b ) autres

4810

4920

5020

5030

5060

5120

5210

5250

5310

5410

42,77

46,62 (13)
46,62 ( 14)
46,62 ( 15)

46,62 ( 15)
46,62

34,97
126,62

64,50
126,62

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou
plus de produit pur) ( 16 i 5500 16,34

17.05 Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose 5600 16,34

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B,
et des produits laitiers (8) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supériere à 50 % et inférieure à 75 %

4 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 %

b ) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

2,00

2,00

2,67

5700

5800

5900
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Nomenclature tarifaire

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers

6000

6100

4,10

2,00

Pour les notes de (') à (s), voir les notes (') à (8) du règlement (CEE) n° 823/68 dn Conseil (JO n° L 151 du 30. 6 . 1968).
(*) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b) 6,00 UC,
c) 6,75 UC.

(10) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b ) 6,75 UC .

(u) Le prélèvement est limité à 7,50 UC par 100 kg de poids net.
C2 ) Le prélèvement pour 100 kg de poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(") Le prélèvement est limité à 35,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(") Le prélèvement est limité à 55,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas, d'Autriche, du Dane­

mark, de Finlande , de Roumanie et de Suisse ( règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
( 15 ) Le prélèvement est limité à 45,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , de Bulgarie , de Hongrie

et de Roumanie (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(") Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement

que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2891/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (*) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972 .

tous ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(>) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(») JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. «.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971 , fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

58,00
62,90 H (5)
48,65 («)
42,64
46,22

41,23 (2)( 3)(4 )
41,23 (»)(«)
0

14,20
35,67
0 («)

91,51
78,55

106,93

98,23

'*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(') Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

O Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

(') Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(•) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2892/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( J ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

C1 ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
( 2) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971, p. 8 .
(®) JO no L 172 du 31 . 7. 1971, p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1

1er term .
2

2e term.
3

3e term.
4

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0
0
0
0

0
0
0

1,25
0

0
0

0

0

0
0

0
0

0

1,25
0

0,40
0

0

0,20
0

0

0
0
0

0,50
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0

0
0

0
0

0

0

0
0
0

0

(*) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n* 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971, p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1
1er term .

2
2e term.

3
3e term .

4

4* term .
5

11.07 A I (a)

11.07 A I (b)

1 1.07 A II (a)

11.07 AU (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,071

0,053

0,036

0,027

0,031

0,071

0,053

0,036

0,027

0,031



N° L 288/74 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 12 . 71

RÈGLEMENT (CEE) N° 2893/71 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2859/71 (3), et par tous les règlements ultérieurs
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1

1er term .

2

2e term .
3

3e term.
4

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho

0
0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0

0
0
0

0
0

0
0

0
0
0
0

0
0
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